




4. ais et sud-africain pour P'assEstanc 

qu"lls fotissent au 032ité m2iste en faisant fi de 2.13 

résoILuthoa au Conseil de S&UI%~~; 

de grenare des mesxfes éa iques et effhxtces, confo ment 

a pertinentes de la e, eontr@ Les Gouuernements sud-af~lcain 

et portugais au cas où i2.s persistera%efxt à x%bse Pi des décisions du 

Conseil de sécurité; 

6. à taus le6 Etats d8ê~porter leur appui mo 

mat&rieB ax mam~5s~eats de Ubémtiosa nationêle de Rhodésie au S afin de leur 
p@xTE-ettre d’obtedr 18% U?@X%~ Qt 1’ 

-zFn%, en tant que Fuissance 

sures nécessaires, y  compris LVemploi de la e”orce, 
pour mettr@ Ian tel-m? à ba ésie au Sua et pour permettre au 
peuple akxercer sow dzwit 5. L’autoà nation et à lgindf5pen&3nce, conformément 

ier à ceux à qui incombe, 

en vertu de la Charte, la responsabl.Uté ptinclpale au matitien de la paix et 

de 182 Sécurité in~ernatio+z23les, de eont,~R~buer effectivement à l’ap&kation des 

mesures prbues psr la présente résolutalon; 

9* & tous les Etats oie tM.re rapport au SecrétaSre g&Gral sur Les 
mestwes qu’ils auront .prises pour appbiquer la ptisente rfholution; 

10. m le Secrétaire général de rendre compte au Conseil de s&uritB des 

progrès de l’application de La pr6sent.e &solutIoon; 

ULL. Céclde ae gaties eette question à son ordre du jour et de se rhnir 

dans les 32 jours pour exatiner l*applic;ctlon des mesures pr6vues par la 

sente r6solut~on. 


